RECUEIL  DE  DECRETS 

^ DELA 

CONVENTION  NATIONALE 

SUR 

LIN  STRUCTION  PUBLIQUE, 


Ia  JC  T R A 1 T de  la  Déclaration  des  Droits  de  T homme, 

du  Juin  1793/ 

L’INS TRUCTIOJN"  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit 

EAVORISER  de  TOUT  SON  POUVOIR  LES  PROGRES  DE  LA  ^ RAISON 
'publique,  ET  METTRE  l’InSTRUCTION  A LA  PORTÉe  DE  TOUS  LES 

Citoyens.  ( Art.  XXII. 


EXTRAIT  de  ÏActe  Constitutionnel  , du  24  Juin  1793. 

Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loix , les  actes  du 
Corps  - Législatif  concernant  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle  


L’insti'iiction  publique. 


Décret  qui  ordonne  ï envoi  du  Bulletin  aux  Écoles  nationales.' 

Du  23  Eévrier.  26  du  mêine  mois.  ( N.°  47^  )• 

La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  la  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur  par  intérim  , et  sur  la  proposition  d’un  de  ses 
inernbres , décrète  que  son  bulletin  sera  envoyé  à l’avenir  aux  inaisong 

A 


f"  f '* 


i 


1072.J 


I 


* 


%021. 


(O 

d’éducation  ; en  conséquence , elle  autorise  le  ministre  de  l’intérieur  à 
joindre  trois  exemplaires  de  ce  bulletin  aux  quinze  qu’il  envoyé  journel-, 
lement  aux  districts  de  la  république.  Elle  charge  spé'cialement  les  direc- 
toires de  district  , de  la  distribution  de  ces  exemplaires  aux  école» 
nationales. 

Décret  relatif  h V établissement  des  Ecoles  primaires 

Du  3o  Mai.ïyqS.  7 Juin  suivant,  f N.°  978  ). 

La  Convention  Nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
salut  public  , décrète  ce  qui  suit  : 

ArticlePremier. 

11  y aur^  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  dejDuis  'quatre 
cent  juscju’à  quinze  cents  individus. 

Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées  , 
qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

II  II  y aura  dans  chacune  de  ces  écoles  , un  instituteur  chargé  d’en- 
seigner aux  élèves  les  connoissances  élémentaires  , nécessaires  aux  citoyens 
pour  exercer  leurs  droits  ^ remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  ahaires 
domestiques. 

III  Le  comité  d’instruction  publique  présentera  le  mode  proport  onel 
pour  les  communes  plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

IV.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  Lire  aux  citoyens  de  tout  âge  , 
de  l’iin  et  l’autre  sexe , des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par 
eemaine. 

V.  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  d’instruction  publique  , 
sera  mis  à l'ordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis. 

Deere'  relatif  à l'ouverture  d'un  concours  pour  la.  composition  des 
Livres  élémentaires  destinés  à ï enseignement  iiationaL 

Du  i3  Juin  1791.  14  même  mois^ 

La  Convention  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son  comité  d’instructica 
publique , décrète  ce  cj[ui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  à l’enseignement  national. 

II.  Il  sera  formé  une  c-immission  d’hommes  éclairés  dans  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts  , pour  juger  entre  les  différens  ouvrages  cjui  seront! 
envoyés,  ceux  qui  mériteront  la  préférence.» 


t3) 

III.  Le  comité  d’insfriiction  publique  est  chargé  du  choix  des’ personnes 
qui  composeront  ladite  commission,  et  d’en  soumettre  la  liste  à l'appio- 
bation  de  la  Convention. 

IV.  Aussitôt  après  la  nomination  , la  commission  arrêtera  , de  concert 
avec  le  comité  d’instruction  publique  , le  plan  des  ouvrages  élémentaires 
qui  devront  servir  à l’enseignement  national. 

V.  Ces  j^rogrammes  seront  rendus  publics.  Les  citoyens  Français  et 
les  étrangers  sont  invités  à concourir  à la  composition  de  ces  livres. 

VI.  Il  sera  accordé  des  récompenses  nationabs  à ceux  qui , au  jugement 
de  la  commission^  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages  éléme-taires 
dans  les  sciences  , les  lettres  et  les  arts. 

Décret  relatif  au  remplacement  provisoire  des  instituteurs  publics. 

Du  5 Octobre  179^,  tr;  même  jour.  1640', 

La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Jusqu’à  l’organisation  dâtini  ive  de  l’instruction  publique  , les  corps 
administratifs  sont  autorisés  h pourvoir  au  remplacement  des  instituteurs 
publics  qu’ils  jugeront  inçapabies  de  remplir  leurs  fonctions. 

Décret  relatif  à V Education  des  Orphelins  des  Défenseurs  delà  Patrie. 

. Du  18  Brumaire.  ïr:  même  jour. 

La  Convention  nationale  ^ sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
convertie  en  motion  par  un  membre  , décrète  que  les  orphelins  des  dé- 
fenseurs de  la  })atrie  seront  reçus  dans  la  société  des  jeunes  Français  , 
pour  y être  élevés  provisoirement  jusqu’à  forgauisation  déünitive  de 
l’instruction  publique. 

Décret  relatif  à V éducation  des  Enfans  dont  les  père  et  mère  auront 
. subi  un  jugement  emportant  confiscation  de  biens. 

Du  19  Brumaire.  ^ 20  du  même  mois.  iSCoiJ 

l,a  Convention  Nationale  , sur  le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics  , décrété  : 


Article 


PREMIER. 


Les  enfans  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  emportant 
la  conliscatiou  de  leurs  biens , seront  reçus  dans  les  hospices  destinés  aux 
enfans  abandonnés,  et  élevés  conformément  à la  loi  du  premier  juillet 
dernier. 

II  Les  personnes  qui  voudront  élever  chez  elles  de  çes  eufans,  recevront 
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rindsmnité  accordée  par  la  loi  du  19  août  dernier,  en  se  couformant  à 
ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi. 

Décret  qui  destine  au  soulagement  de  T humanité  souffrante  et  à 
r Instruction  publique  , les  presbilères  des  communes  qui  auront  renoncé 
au  culte  public^ 

Du  26  Brumaire.  26  du  même  mois. 

La  Convention  Nationale  décrète  que  ^es  presbitères  et  parroisses 
situés  dans  les  communes  qui  auront  renoncé  au  culte  ou  à leur  produit 
public  seront  des  inés  à subvenir  au  soulagement  de  rhurnanité  souffrante 
et  à rkistruction  publique. 

Charge  les  comités  de  finances  , d’instruction  et  de  secours  de  se  réunir 
pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  l’exécution  du  présent  décret. 

Décret  qui  met  en  réquisition  les  Imprimeries  employées  dans  les  Dépar- 
lemens , cl  la  réimpression  des  loix  et  livres  classiques. 

Du  14  Frimaire..  ;z!  16  du  même  mois. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  salut  public  , décrète  que  les  imprimeries  employées  jusc|u’à  ce  jour  à 
la  réimpression  des  loix  dans  les  départernens,  sont  mises  en  réquisition 
pour  la  réimpression  des  discours  et  rapports  dont  la  Convention  ordonne 
l’envoi  aux  municipalités  , et  pour  l’impressioiv  des  livres  classiques  et 
autres  objets  relatifs  à féducation  publique. 

Décret  sur  t Organisation  de  V Instruction  Publique. 

Du  29  Frimaire.  ^ 5 Nivôse. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d’instruction 
sur  l’organisation  de  1 instruction  publique  , décrète  ce  qui  suit  ; 

SECTION  P R E M I E R E. 

De  l'Enseignement  en  général. 

Article  premier.’ 

L’enseignement  est  libre. 

II.  Il  sera  fait  publiquement. 

III.  Les  citoyens  et  citoyennes  cj;ui  voudront  user  de  la  liberté  d’ensei- 
gner , seront  tenus  , 
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1®.  De  déclarer  à la  municipalité  ou  section  de  la  commune  , qu’ils  sont 
dans  l’intention  d’ouvrir  une  école; 

2^.  De  désigner  l’espèce  de  science  ou  art  qu’ils  se  proposent  d’enseigner; 

5°.  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs,  signé  de 
la  moitié  des  ineinbres  du  conseil  général  de  la  commune  ou  de  la  section 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au  moins  du  comité  de 
surveillance  de  la  section  ou  du  lieu  de  leur  domicile , ou  du  lieu  qui  en 
est  le  plus  voisin. 

IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à l’instruction  on  à l’en- 
seignement de  quelque  art  ou  science  que  ce  soit , seront  désignés  sous 
le  nom  à' instituteurs  ou  à' institutrices. 

SECTION  II. 

De  la  surveillance  de  V Enseignement. 

Article  premier.’ 

Les  instituteurs  ou  institutrices  sont  sous  la  surveillance  immédiate  de 
la  municipalité  ou  section  ; des  pères , mères  , tuteurs  ou  curateurs  , et 
sous  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

II.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseigneroit  dans  son  école  des 
préceptes  ou  maximes  contiaires  aux  loix  et  à la  morale  républicaine  , sera 
dénoncé  parja  surveillance , , et  puni  selon  la  gravité  du  délit. 

III.  Tout  instituteur  oti^  institutrice  qui  outrage  les  mœurs  publiques 
est  dénoncé  par  la  surveillance  , et  traduit  devant  la  police  correction- 
nelle, ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  y être  jugé  suivant  la  loi.j 

SECTION  III. 

Du  premier  degré  d’instruction} 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité  d’instruction  de  lui  présenter 
les  livres  élémentaires  des  connoissances  absolument  nécessaises  pour  for- 
mer Ips  citoyens,  et  déclare  que  les  premiers  de  ces  livres  sont  les  Droits 
de  l’Homme,  la  Constitution,  le  Tableau  des  Actions  Héroïques  ou  Ver- 
tueuses. 

IL  lœs  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à enseigner  à lire,  à 
écrire , et  les  premières  règles  de  l’arithmétique , seront  tenus  de  se  con- 
former, dans  leurs  enseignemens , aux  livres  élémentaires  adoptés  et  pu- 
bliés à cet  effet  par  la  représentation  nationale. 

III.  Ils  seront  salariés  par  la  Républic|ue,  à raison  du  nombre  des  élèves 
rjui  fréquenteront  leurs  écoles  , et  conformément  açi  tarif  compris  dans 

1 article  suivant. 
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IV.  Les  inslituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront  des  écoles  dans  les 
communes  de  la  République , quelle  que  soit  leur  population  , recevront 
annuellement,  pour  chaque  enfant  ou  élève  ^ savoir  ; 

L’instituteur,  20  liv. 

L’institutrice,  i5  liv. 

Les  communes  éloignées  de  plus  d’une  demi-lieue  du  domicile  de  l’ins- 
tituteur le  plus  voisin  , et  dans  lesquelles , par  défaut  de  population , il  ne 
s’en  établiroit  pas,  pourront,  d’après  l’avis  des  directoires  de  district  , en 
choisir  un.  La  République  lui  accordera  un  traitement  annuel  de  5oo  liv. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou  section , un  registre  pour 
l’inscription  des  noms  des  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré 
d’instruction  , et  des  enfans  ou  pupilles  c[ui  leur  seront  conliés  par  les 
pères  , mères  , tuteurs  ou  curateurs. 

VI.  Les  pères , mères  , tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  d’envoyer 
leurs  enfans  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré  d’instruction , en  ob- 
servant ce  qui  suit  : 

Vil.  Ils  déclareront  à leur  municipalité  ou  section  , 

1*^.  Les  noms  et  prénoms  des  enfans  ou  pupilles  qu’ils  sont  tenus  d’en- 
voper  auxdites  écoles  ; 

2*^.  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou  institutrices  dont  ils  font 
choix. 

^'^1II.  Les  enfans  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avant  l'àge  de 
six  ans  accomplis  ; ils  y seront  envoyés  avant  celui  de  huit.  Leurs  pères  , 
mères  , tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  retirer  desdiies  écoles,  (lue 
lorscju’ils  les  auront  fréquentées  au  moins  pendant  trois  années  consé- 
cutives. 

IX.  Les  pères  , mères , tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  conformeroient 
pas  aux  dispositions  des  articles  VI,  VII  et  VIII  de  la  présente  section, 
seront  dénoncés  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  ; et  si  les  motifs 
cjui  les  auroient  emijêchés  de  se  conformer  à la  Loi,  ne  sont  pas  reconnus 
valables  , ils  seront  condamnés , pour  la  première  fois , à une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions. 

Eu  cas  de  récidive,  l’amende  sera  double,  et  les  infracteurs  seront  re- 
gardés comme  ennemis  de  Légalité,  et  privés  pendant  dix  ans  de  l’exercice 
des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  sera  afhché. 

X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d’instruction  tien- 
dront registre  des  noms  et  prénoms  des  enfans,  du  jour  du  mois  où  ils 
auront  été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront , sous  aucun  prétexte , 
prendre  aucun  de  leurs  élèves  en  pension  , donner  aucune  leçon  particu- 
lière , ni  recevoir  des  citoyens  aucune  espèce  de  gratification  , sous  peine 
d’étre  destitués. 

XI.  Ils  seront  payés  par  trimestre , et  k cet  effet  ils  seront  tenus  de 
produire  à la  municipaliié  ou  à la  section  , un  relevé  de  leurs  registres  , 
.^it  mois  par  mois  , portant  les  noms  et  prénoms  des  enfans  qui  auront 
^^sisté  à leurs  leçons  pendant  chaque  mois.  Ce  relevé  sera  confronté  avec 
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le  registre  de  la  municipalité  ou  section.  La  confrontation  faite  , il  leur 
sera  d -livré  un  mandat. 

XII.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfans  qui,  pendant  chaque 
mois,  auront  suivi  l’école  de  l’instituteur  ou  de  l’institutrice,  et  la  somme 
'qui  lui  sera  due.  Il  sera  signé  du  maire  et  de  deux  ofiiciers  inuuicipaux , 
ou  de  deux  membres  du  conseil  de  la  Commune,  ou  par  le  président  de 
la  section  et  de  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section  , et  jjar  le  se- 
créiaire. 

XIII.  Les  mandats  seront  visés  par  les  directoires  , et  payeis  à vue  par 
les  receveurs  de  district. 

XIV.  Les  jeunes  gens  qui , au  sortir  des  écoles  du  premier  degré  d’ins- 
truction , ne  s’occuperont  pas  du  travail  de  la  terre  , seront  tenus  d'ap- 
prendie  une  science,  art  ou  métier  utile  à la  société. 

XV.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui , à l’âge  de  vingt  ans  accomplis  , ne 
se  seroient  pas  conformés  aux  dispositions  de  l’article  ci-dessus , seront 
privés  pendant  dix  ans  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen. 

. Les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auroient  concouru  à l’infraction  de 
la  présente  loi,  subiront  la  même  peine. 

Llle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  e,i  sera  faite  , dans  le  cas  où  l’inexécution  ne  seroit  pas  fondée  sur 
des  motifs  valables. 

Du  même  jour. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  décrets  rendus  sur  l’organisa- 
tion des  écoles  primaires  et  de  l’enseignem-ent  public  seront  promulgués 
sans  délai , pour  que  leur  exécution  n’éprouve  aucun  retard  ; et  que  le 
comité  d’instruction  publique  lui  présentera , primidi  prochain , un  projet 
d établissement  de  fêtes  civiques , jeux  et  exercices  nationaux. 

Décret  qui  assujettit  au  Serment  les  Filles  ou  femmes  attachées  aux 
ci-devant  Congrégations  de  leur  sexe. 

Du  9 Nivôse,  n:;  i4  du  même  mois, 

IjA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  do  liquidation  réunis,  décrète  : 

¥ 

Article  f»  r e m i e r. 

Les  filles  ou  femmes  attachées  aux  ci-devant  congrégations  et  ordres  re* 
ligieux  de  leur  sexe,  sont  assujetties  au  serment  ordonné  par  le  décret  du 
'14  août  1792 J et  celles  qui  n’oût  pas  encore  prêté  ce  serment,  seront 
tenues  de  le  faire  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

IL  Seront  tenues  au  môme  serment  ^ et  dans  le  môme  délai  , toutes, 
personnes  qui  ont  obtenu  dejiuis  la  promulgation  de  la  loi  du  14  août  jus- 
qu à ce  jour.,  des  secours,  pensions  ou  tiaitemens  de  retraite,  à quelque 
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.titre  que  ce  soit;  elles  ne  pourront  toucher 'aucune  soranie  de  ces  pen- 
sions ou  traitemens , sans  justifier  d’un  certificat  de  civisme,  ainsi  que 
celles  dont  les  pensions  de  retraite  ne  seroient  pas  encore  réglées  et  qui  le 
seroient  à l’avenir. 

III.  Les  personnes  ci-dessus  dénommées  , et  celles  qui  sont  maintenant 
employées  dans  les  maisons  de  charité  , hospices  et  autres  établissernens 
publics , au  soin  des  pauvres , au  soulagement  des  malades  et  à toutes 
autres  fonctions  publiques  , qui  ne  justifieront  point  avoir  satisfait  à la 
présente  loi  dans  le  délai  fixé  par  l’article  Lr.  , seront  dès  à présent  pri- 
vées des  pensions  ou  traitemens  qui  auroient  pù  leur  être  accordés , meme 
])Oiir  ce  qui  pourroit  leur  être  di'i  jusqu’à  ce  jour;  elles  seront  exclues  des 
places  qu’elles  occupent , regardées  comme  suspectes  et  traitées  comme, 
telles. 

IV.  Il  sera  pourvu  sans  délai  à leur  remplacement  par  les  corps  admi- 
nistratifs , et  sous  leur  responsabilité. 

V.  I^e  décret  du  12  vendémiaire  (5  octobre  dernier,  vieux  style)  est 
rapporté  j sans  déroger  néànmoins  en  aucune  manière  aux  loix  des  14  août 
1792,  et  25  avril  lyqS,  en  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  fouctioii- 
naires  publics  , les  bénéficiers,  religieux,  religieuses,  autres  personnes 

^ des  deux  sexes  employées  uniquement  à finstruction  et  à réducation  en 
qualité  de  fonctionnaires  publics,  et  tous  pensionnaires  de  fEîat  jouissant 
de  pensions  ou  traitemens  antérieurement  au  décret  du  14  août  1792. 

Décret  relatif  a l’ impression  et  h V envoi  iîu  Recueil  des  Actions 

iiéroïcjues  et  civiques  des  PtépiihUcains  Français. 

21 5g;  Du  i3.  Nivôse  1=1  32.  Pluviôse 

I.a  Convention  Nationale  décrète  que  les  numéros  du  recueil  des 
actions  iiéroïques  et  civiques  des  républicains  Français,  seront  envoyés 
en  placards  et  en  cahiers  aux  municipalités  , aux  armées , aux  sociétés 
populaires  , et  à toutes  les  écoles  de  la  République  ; qu  ils  seront  lus  pu- 
biit[uement  les  jours  de  décades  , et  que  les  instituteurs  seront  tenus  de 
les  faire  apprendre  à leurs  élèves. 

> Décret  qui  ordonne  l étahlissenient  d’ Instituteurs  de  langue  Française 
/ dans  les  Campagnes  de  plusieurs  Départemens  dont  les  Habitans 

parlent  divers  idiomes. 

Du  8 Pluviôse.  10  du  même  moisi 

2107.' 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
- comité  de  salut  public  , décrète  ; 

Article  Premier. 

Il  sera  établi  dans  dix  jours  ^ à compter  du  jour  de  la  publ  cat  on  du 

présent 


( 9 ) 

présent  décret,  un  instituteur  de  langue  Française  dans  cliafjue  com- 
mune de  campagne  des  dëpartemens  du  Morbihan , du  Finistère , des 
Côtes-du-Nord  , et  dans  la  partie  de  la  Loire  inférieure  dont  les  habi- 
tans  parlent  ridiôme  appelé  h as-Breton. 

II.  Il  sera  procédé  à la  même  nomination  d’un  instituteur  de  langue 
Française  dans  les  communes  des  campagnes  des  départemens  du  haut 
et  du  bas  Rhin , dans  le  département  de  Corse , dans  la  partie  du  dé- 
partement de  la  Moselle , du  département  du  Nord , du  Mont-terrible  , 
des  Alpes-maritimes , et  dans  la  partie  du  département  des  basses  Py- 
rénées , dont  les  liabitans  parlent  des  idiômes  étrangers. 

IIL  II  ne  pourra  être  choisi  aucun  instituteur  parmi  les  ministres 
d’un  culte  quelconque , ni  parmi  ceux  qui  auront  appartenu  à des  castes 
ci-devant  privilégiées  ; ils  seront  nommés  par  les  représentans  du  peuple 
sur  l’indication  faite  par  les  sociétés  populaires. 

IV.  Ils  seront  tenus  d’enseigner  tous  les  jours  la  langue  Française  et 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  à tous  les  jeunes  citoyens  des  deux 
sexes,  que  les  pères  mères  et  tuteurs  sont  obligés  d’envoyer  dans  les 
écoles  publiques. 

Les  jours  de  décade,  ils  donneront  lecture  au  peuple  et  traduiront  vo- 
calement  les  -lois  de  la  République , en  préférant  celles  qui  sont  ana- 
logues à l’agriculture  et  aux  droits  des  citoyens. 

V.  Les  iuslituteurs  recevront  du  trésor  public  un  traitement  de 
cjuinze  cents  livres  par  an  , payable  à la  fm  de  chaque  mois  à la  caisse 
du  district , sur  le  certificat  de  résidence  donné  par  la  municipalité , 
et  d’assiduité  et  du  zèle  de  leurs  fonctions  donné  par  l’agent  national 
près  chaquer  commune. 

VI.  Les  sociétés  populaires  sont  invitées  à propager  l’établissement  des 
clubs  pour  la  traduction  vocale  des  décrets  et  des  lois  de  la  République 
et  à multiplier  les  moyens  de  faire  connqitre  la  langue  Française  dans 
les  campagnes  les  plus  reculées.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé 
de  prendre  à ce  sujet  toutes  les  mesures  qu’il  croira  nécessaires. 

Décret  qui  ordonne  un  Concbiirs  pour  des  Ouvrages  destinés 

à V Instruction  publique. 

Dü  g.  Pluviôse.  ;=3  r3  du  même  mois. 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  d’instruction  publique  , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

Un  concours  est  ouvert  jusqu’au  premier  messidor  prochain , pour 
les  ouvrages  sur  les  objets  suivans  : 

^ 1 . Instructions  sur  la  conservation  des  enfans  , depuis  la  grossesse 
inclusivement , et  sur  leur  éducation  physique  et  morale  , depuis  la 
' ‘ ' B 


^123. 
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i-iaL'-Sc'incc  jnsqii'à  Tfepoque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationales  ; ces 
de'jx  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

2*^.  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux  , sur  l'éducation  pliy- 
siijue  et  morale  des  enfans. 

3^^.  Méthodes  pour  apprendre  à lire  et  à écrire  : ces  deux  objets  traités 
ensemble  ou  séparément. 

4*^-  Notions  sur  la  grammaire  française, 

6°.  Instructions  sur  les  premières  règles  d’arithmétique  et  de  géomé- 
trie-pratique. « Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rap- 
3)  ports  aux  anciennes  les  plus  généralement  répandues  , entreront  dans 

les  livres  élémentaires  d’arithmétique  qui  seront  composés  pour  les 
33  écoles  nationales.  33  Article  XL  du  décret  du  1er.  août  dernier. 

6®.  Notions  sur  la  géographie. 

7^.  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  , et  sur  les  produc- 
tions les  plus  usuelles  de  la  nature. 

8°.  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine. 

9°.  Instructions  élémentaires  sur  l’agriculture  et  les  arts  de  première 
utilité  : traités  ensemble  ou  séparément. 

II.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  à la  Convention  nationale  , 
@t  ne  se  leront  connoitre  qu  apres  le  jugement. 

lîl.  Des  récontpenses  nationales  seront  décernées  aux  auteurs  des 
ouvrages  c|ui  auront  été  jugés  les  meilleurs. 

IV.  Le  comité  d’instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  l’or- 
ganisatioii  d’un  jury  destiné  à juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au 
concours , et  sur  les  récompenses  à décerner. 

Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insérés  au  bulletin.' 

Décret  additionnel  h ïa  loi  du  8 Pluviôse , sur  les  Idiomes  étrangeis 

et  V Enseignement  de  la  langue  Française. 

3182.  Du  3o  Pluviôse.  î=:  même  jour. 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
çoiuité  de  salut  public  , décrète  , comme  article  additionnel  à la  loi  du 
8 Pluviôse , présent  mois  , sur  les  idiomes  étrangers  et  V enseignement 
de  la  langue  Française . qu’il  sera  établi  un  instituteur  de  la  langue 
Française  dans  chaque  commune  de  la  partie  du  département  de  la 
Menrthe  dont  les  habitans  parlent  om  idiôme  étranger,  et  dans  les  com- 
munes du  département  des  Pyrénées  orientales  c[ui  parlent  exclusiment 
un  idiôme  Catalan. 

Ces  nominations  seront  faites  de  la  meme  manière  et  dans  le  délai 
prescrit  pour  les  départemens  du  haut  et  bas  Rhin,  delà  Moselle  et 
autres  dénommés  en  ladite  lob. 


V 


Decret  relatif  au  Mode  do  paieincnt  des  Inslltuteiirs  des  petites 

.Ecoles^  et  à V orgaiiisatloù  iles  Ecoles  primaires. 

Du  4 Vent  ose.  r=i  6 du  meme  mois,  2192.^ 

I. a  Convention  Nationale  ^ oui  le  rapport  de  ses  coinités  d’instruction 
publique  et  des  finances , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  arrérages  dus  jusqu’au  i5  germinal  prochain  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices  des  petites  écoles  , dont  les  salaires  otoient  acquittés  en 
tout  ou  en  partie  sur  les  revenus  des  fabriques  et  autres  biejis  riiisji  la 
disposition  de  la  nation  , ainsi  que  sur  ceux  des  octrois  et  autres  droils 
ou  établissemeiis  supprimés  , seront  payés  sur  les  ordonnances  des  corps 
administratifs  , comme  les  créances  au-dessous  de  huit  cent  livres. 

II.  I iCS  instituteurs  ou  institutrices  dont  le  traitement  fixe  ou  casuel 
ne  s’élève  pas  à cpiatre  cent  livres  dans  les  communes  qui  ont  une  po- 
pulation moindre  de  cinq  mille  âmes  , ou  à six  cents  livres  dans  les 
autres  , recevront  une  augmentation  de  traitement  pour  toute  l’année  1790 
et  jusqu’au  i5  germinal,  jusqu’à  due  concurrence. 

III.  Les  fonds  de  cette  augmentation  de  traitement  seront  faits  dans  la 
commune  par  la  voie  des  sous  additionnels  au  rôle  des  contributions  fon- 
cières et  mobiliaires  de  1793  , etfavance  par  les  dix  plus  forts  contribuables , 
sur  le  mandat  des  ofticiers  municipaux. 

IV.  Les  salaires  des  instituteurs  ou  des  institutrices  des  écoles  primaires 
qui  ne  seroient  point  organisées  , conformément  à la  loi  du  29  frimaire  , 
au  i5  germinal  prochain  ^ seront  acquittées  sur  les  biens  des  administrateurs- 
chargés  de  l’exécution  de  la  dite  loi. 


De  L’Imprimerie  du  Dépôt  des  lois , Place  de  la  Réunion , ci-devant  du 

Grand  Carrousel. 


